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La procédure de regroupement familial n’a pas été modifiée par la loi Darmanin du 
26 janvier  20241.  Mais  le  renforcement  du  « parcours  personnalisé  d’intégration 
républicaine »  des  primo-arrivant·es  introduit  par  cette  loi,  complétée  par  deux 
décrets relatifs au contrat d’engagement au respect des principes de la République2 et 
à l’évolution du contrat d’intégration républicaine3, pose de nouvelles conditions pour 
la  délivrance  des  titres  de  séjour  aux  membres  de  famille.  Celles-ci  entraînent 
plusieurs modifications au chapitre 3 de ce cahier juridique (les mots supprimés sont 
en gras rayé et les mots ajoutés sont en gras).

p. 30

Sous a) Entretien et signature du contrat d’intégration républicaine,

• Remplacer la fin du deuxième paragraphe comme suit :

(…) une  formation  linguistique  pouvant  s’étendre  jusqu’à  600 heures  maximum  (Ceseda, 
art. L. 413-2 et L. 413-3 et R. 413-2 à R. 413-7). L’arrêté NOR : INTV2520400A du 22 juillet 2025 relatif 
aux  formations  civiques  et  linguistiques  prescrites  aux  étrangers  signataires  du  contrat 
d’intégration  républicaine  en  France  précise  les  modalités  de  ces  formations.  Il  comporte  en 
annexe  une  description  du  contenu  de  la  formation  civique.  L’arrêté  NOR : INTV2527907A du 
10 octobre 2025 précise pour sa part le programme, les épreuves et les modalités d’organisation de 
l’examen civique.

S'il est parent, l'étranger s'engage également à assurer à son enfant une éducation respectueuse 
des valeurs et des principes de la République et à l'accompagner dans sa démarche d'intégration à 
travers notamment l'acquisition de la langue française (Ceseda, art. L. 413-2, al. 2).

1 Loi n° 2024-42 du 26 janvier 2024 « pour contrôler l'immigration, améliorer l'intégration ».
2 Décret n° 2024-811 du 8 juillet 2024 relatif au contrat d’engagement au respect des principes de la République.
3 Décret n° 2025-647 du 15 juillet 2025 relatif aux dispositions de l’article 20 de la loi n° 2024-42 du 26 janvier 
2024 et autres mesures relatives à l’évolution du contrat d’intégration républicaine.



C. Titres de séjour successifs

Sous 1. Documents de séjour « vie privée et familiale »,

• Le second paragraphe est complété comme suit :

Le premier document de séjour du ou de la conjointe ou de l’enfant devenu majeur au cours de la  
procédure est le VLS-TS ; pendant un an ce document donne les mêmes droits qu’une carte de 
séjour « vie privée et familiale ». Entre le 120e et le 60e jour précédant l’expiration du visa valant 
titre  de  séjour  la  personne  doit  demander  son  renouvellement  ou  la  délivrance  d’une  carte 
pluriannuelle « vie privée et familiale » au moyen du téléservice ANEF. L’enfant entré mineur doit 
demander son titre de séjour au plus tard avant l’expiration de l’année qui suit son dix-huitième 
anniversaire.  La délivrance de cette carte,  valable au maximum quatre ans, est  subordonnée à 
plusieurs conditions :

a) Parcours d’intégration républicaine

Une première série de conditions, énumérées à l’article L. 433-4 du Ceseda et exigibles à dater du 
1er janvier  2026,  est  censée  refléter  la  réussite  du  « parcours  personnalisé  d’intégration 
républicaine ».  Elle  impose  à  toutes  les  personnes  étrangères  qui  ont  souscrit  un  contrat 
d’intégration républicaine (voir ci-dessus, 2.a)) la double obligation d’obtenir une note minimum à 
un « examen civique », et de maîtriser la langue française en justifiant avoir atteint au moins le 
niveau A2 du cadre européen commun de référence pour les langues (CECR). Le décret n° 2025-647 
du 15 juillet 2025 relatif (…) à l’évolution du contrat d’intégration républicaine, qui modifie la partie  
réglementaire du Ceseda, détaille ces nouvelles exigences en matière civique et linguistique.

b) Engagement au respect des principes de la République

S’ajoutant  au  contrat  d’intégration  républicaine,  la  loi  du  26 janvier  2024  a  créé  un  « contrat 
d’engagement au respect des principes de la République » (CERPR) prévu aux articles L. 412-7 à 
L. 412-10 du Ceseda, auquel doit souscrire toute personne étrangère qui demande la délivrance ou 
le renouvellement d’un titre de séjour. Si les membres de famille entrant en France au titre du 
regroupement familial en sont dispensés au cours de leur première année de séjour en France 
(Ceseda, art. R. 431-16), ils y sont soumis à l’expiration du premier titre de séjour qui leur a été  
délivré,  au  moment  de  la  demande  de  la  carte  de  séjour  pluriannuelle  à  laquelle  ils  peuvent 
prétendre. En signant le CERPR, la personne s’engage « à respecter la liberté personnelle, la liberté 
d'expression et de conscience, l'égalité entre les femmes et les hommes, la dignité de la personne 
humaine,  la  devise  et  les  symboles de la  République au sens de l'article 2  de la  Constitution, 
l'intégrité territoriale, définie par les frontières nationales, et à ne pas se prévaloir de ses croyances 
ou de  ses convictions pour  s'affranchir  des  règles  communes régissant  les  relations entre  les 
services publics et les particuliers » (Ceseda, art. L. 412-7). La délivrance du titre de séjour peut être 
refusée  « à  un  étranger […]  dont  le  comportement  manifeste  qu'il [ne]  respecte  pas  les 
obligations [du CERPR] » (Ceseda, art. L. 412-8).

Le CERPR, dont un modèle type figure à l’annexe 12 du Ceseda (reproduit en annexe du décret 
n° 2024-811  du  8 juillet  2024  relatif  au  contrat  d’engagement  au  respect  des  principes  de  la 
République), avec sa traduction dans une langue que la personne concernée comprend, est mis à 
disposition par l'autorité administrative chargée d'instruire la demande de titre de séjour (Ceseda, 
art. R. 412-2).



Remarque :

Pour  le  détail  des  nouveaux  dispositifs  relatifs  au  contrat  d’intégration 
républicaine  et  au  contrat  d’engagement  au  respect  des  principes  de  la 
République tels qu’ils ont été introduits par la loi  du 26 janvier 2024, on peut 
utilement se référer au chapitre 2 du Cahier juridique  Droit  des étrangers en 
France : ce que change la loi du 26 janvier 2025, mars 2025.

Sous 2. Carte de résident,

• Remplacer les trois premiers paragraphes comme suit :

– Une carte de résident valable 10 ans est délivrée au conjoint d'un étranger titulaire de la 
carte de résident, qui a été autorisé à séjourner en France au titre du regroupement familial et qui  
justifie d'une résidence régulière non interrompue d'au moins 3 ans en France. La délivrance de 
cette  carte  de  résident  est  subordonnée au respect  des  conditions  d'intégration  républicaine 
prévues à l'article L. 413-7 à savoir, à partir du 1er janvier 2026, la double obligation d’obtenir une 
note minimum à un « examen civique », et de maîtriser la langue française en justifiant avoir 
atteint au moins le niveau B1 du cadre européen commun de référence pour les langues (CECR). 
Le  décret  n° 2025-647  du  15 juillet  2025  relatif  (…)  à  l’évolution  du  contrat  d’intégration 
républicaine, qui modifie la partie réglementaire du Ceseda, détaille ces nouvelles exigences en 
matière civique et linguistique.

NB :  Les personnes âgées de plus de 65 ans ne sont pas soumises aux conditions liées à la 
réussite à l’examen civique (Ceseda, art. R. 413-15). Elles ne sont pas, en revanche, exemptées des 
exigences linguistiques.

– La  même  carte  est  délivrée,  dans  les  mêmes  conditions,  aux  enfants  des  étrangers 
mentionnés ci-dessus, dans l'année qui suit leur dix-huitième anniversaire ou lorsqu'ils entrent 
dans les prévisions de l'article L. 421-35 (Ceseda, art. L. 423-16).

Après le quatrième paragraphe,

• Ajouter le paragraphe qui suit :

On notera que la délivrance de la carte de résident est subordonnée non seulement au respect des 
conditions d’intégration républicaine mais aussi à la signature du CERPR (voir ci-dessus C.1.b)) qui 
doit être signé à chaque délivrance ou renouvellement de titre de séjour (Ceseda, art. L. 412-8 et 
art. R. 412-1).
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D. Régimes dérogatoires 

Sous 1. Algériennes et Algériens

• Modifier le début du deuxième paragraphe comme suit :

La famille doit se rendre à l’Ofii  pour la visite médicale (voir  b,  p. 30).  En revanche, le contrat 
d’intégration républicaine ne concerne pas les Algériennes et les Algériens. En revanche, les règles 
relatives au CIR et (au moment du renouvellement) au CERPR ne sont pas opposables au séjour 
des Algériens et des Algériennes. Ils et elles peuvent toutefois, à titre facultatif, signer un contrat 



d’engagement au respect des principes de la République. Le site du ministère de l ’intérieur indique 
que, dans cette hypothèse, le ou la signataire « témoigne de [sa] volonté d’inscrire [son] parcours 
personnel  dans  l’attachement  aux  principes  de  la  République  et  leur  respect » 
(immigration.interieur.gouv.fr).

(le reste du paragraphe sans changement)
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